	BURKINA FASO
           -=-=-=-=- 
Unité – Progrès – Justice
	 
	DECRET N°98-437/PRES/PM/MFPDI
Portant adoption d’un Plan National 
de Bonne Gouvernance

	

LE PRESIDENT DU FASO,
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES,

	VU
la Constitution ; 
VU
le Décret n°97-261/PRES du 07 juin 1997, portant nomination du Premier Ministre ;
VU
le Décret n°97-270/PRES/PM du 10 juin 1997, portant composition du Gouvernement du Burkina Faso ;
VU
le Décret n°97-352/PRES/PM du 10 septembre 1997, portant nomination d’un membre du Gouvernement ;
VU
le Décret n°97-468/PRES/PM du 31 octobre 1997, portant attributions des membres du Gouvernement ;


	
Sur rapport du Ministre de la Fonction Publique et du Développement Institutionnel; 
Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 30 septembre 1998 ; 

	
D E C R E T E

	
Article 1 :

Est adopté le document portant Plan National de Bonne Gouvernance au Burkina Faso tel qu’annexé au présent décret. 
Article 2 :
Le présent décret sera publié au Journal Officiel du Faso.


	

OUAGADOUGOU, le 23 octobre 1998


	

Le Premier Ministre
Kadré Désiré OUEDRAOGO 
	Blaise COMPAORE

	

Le Ministre de l’Economie et des Finances
Tertius ZONGO 
	


Le Ministre de la Fonction Publique et
du développement Institutionnel
Paramanga Ernest YONLI




	BURKINA FASO
           -=-=-=-=- 
Unité – Progrès – Justice
	DECRET N°96-198/PRES/PM/MFPDI portant création d’organes de gestion de la Bonne Gouvernance. 


	

	
LE PRESIDENT DU FASO,
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 


	VU
la Constitution ;
VU
le décret n°99-003/PRES du 11 janvier 1999, portant nomination du Premier Ministre ;
VU
le décret n°99-004/PRES/PM du 14 janvier 1999, portant composition du Gouvernement du Burkina Faso ; 
VU
le décret n°98-437/PRES/PM/MFPDI du 30 septembre 1998, portant adoption d’un plan national de bonne gouvernance ;


	
Sur rapport du Ministre de la Fonction Publique et du Développement Institutionnel; 
LE conseil des Ministre entendu en sa séance du 19 mai 1999 ; 

	DECRETE 


	CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES

	Article 1er :
	Sont institués les organes ci-après, chargés de la gestion de la bonne gouvernance au Burkina Faso : 
– la Coordination Nationale de la Bonne Gouvernance (CNBG) ;
– le Secrétariat Exécutif de la Bonne Gouvernance ;
– le Comité Sectoriel.

	
CHAPITRE 2 : DE LA COORDINATION NATIONALE DE LA BONNE GOUVERNANCE

	Article 2 :
	La Coordination Nationale de la Bonne Gouvernance est l’organe chargé de coordonner les actions et projets de bonne gouvernance au sein des ministères, des institutions et de la société civile. 
Elle est chargée :

– du suivi de l’exécution du Plan National de Bonne Gouvernance ( PNBG) ;
– de l’impulsion et de la coordination des projets de bonne gouvernance ;
– de l’évaluation et de la réorientation des projets ;
– de l’orientation des études et travaux de recherche en matière de bonne gouvernance 


	Article 3 :
	La Coordination Nationale est Composée ainsi qu’il suit : 
Président : Le Premier Ministre
Membres : Les Chefs de départements ministériels et les représentants des présidents d’institutions ou                de toutes institution où est logé un projet sectoriel de Bonne Gouvernance et le Secrétaire                Permanent des ONG ;
Rapporteur : Le Secrétaire Exécutif de la Bonne Gouvernance. 


	Article 4 :
	La Coordination Nationale se réunit en session ordinaire au moins une fois par semestre, sur convocation de son Président. 
Toutefois, lorsque les circonstances l’exigent, elle peut se réunir en session extraordinaire. 


	CHAPITRE 3 : DU SECRETARIAT EXECUTIF DE LA BONNE GOUVERNANCE

	Article 5 :
	Le Secrétariat Exécutif assure la cohérence globale des travaux menés sous l’égide des différents comités sectoriels et veille à ce que ces travaux soient réalisés dans les délais prescrits et selon les normes prévues. 
A ce titre, il suit l’exécution des projets sectoriels. Il assure le Secrétariat des réunions de la coordination nationale de la bonne gouvernance. 


	Article 6 : 
	Le Secrétariat Exécutif est dirigé par un Secrétaire Exécutif nommé en conseil des ministres sur proposition du Premier Ministre. Il a rang de Secrétaire Général de Ministère.

	Article 7 :
	Le Secrétariat Exécutif de la Bonne Gouvernance est chargé de :

– proposer au Président de la Coordination Nationale un ordre du jour des réunions de la Coordination ;
– mettre en œuvre les décisions de la Coordination Nationale et de rendre compte de leur état      d’exécution ;
– soumettre à la Coordination Nationale un rapport semestriel d’évaluation des activités des projets    sectoriels ;
– préparer les dossiers à soumettre à l’examen de la Coordination Nationale. 
Le secrétariat Exécutif gère les fonds mis à la disposition de la Coordination Nationale. 


	CHAPITRE 4 : DES COMITES SECTORIELS

	Article 8 : 
	Les actions de bonne gouvernance au Burkina Faso sont regroupées en secteurs d’intervention, définis par arrêté du Premier Ministre conformément aux objectifs du Plan National de Bonne Gouvernance. Chaque secteur dispose d’un comité sectoriel.

	Article 9 :
	Les Comités Sectoriels sont chargés, de faire réaliser les études et travaux sectoriels concourant à la mise en œuvre du Plan National de Bonne Gouvernance dans leurs domaines de compétence.
A ce titre, ils examinent les documents et travaux réalisés par leurs membres ou par tout autre collaborateur ponctuel. 
Les résultats des travaux des comités sectoriels sont soumis à l’examen et à l’approbation du Secrétaire Exécutif. Dans ce cadre ils sont tenus de transmettre leur programme annuel d’activités et un rapport trimestriel de son exécution 


	Article 10 :
	Le Comité Sectoriel est rattaché, soit à l’un des départements ministériels ou institutions concernés par les projets de Bonne Gouvernance, soit au SPONG pour les projets de Bonne Gouvernance de la société civile.

	Article 11 :
	Chaque Comité Sectoriel comprend :   
Président : un des Secrétaires Généraux des Ministères et des
                Institutions concernés ou le Secrétaire Permanent des
                ONG.

Membres : 
– les Secrétaires Généraux des Ministères ou des institutions concernés   et les responsables des    organisations de la Société civile, bénéficiaires ;
– les chefs de projets et les directeurs nationaux de projets de bonne gouvernance ;
– toutes personnes désignées en raison de leurs compétences et de leurs expériences.

Rapporteur : l’un des Chefs ou Directeurs Nationaux de projet. 


	Article 12 :
	Les chefs ou directeurs nationaux de projets sont chargés de la conduite technique des travaux programmés au sein de leurs comités sectoriels respectifs et des relations avec le Secrétariat Exécutif de la Bonne Gouvernance.

	Article 13 :
	Les chefs ou directeurs nationaux de projets gèrent les fonds de leurs projets.

	CHAPITRE 5 : DISPOSITIONS FINALES 

	Article 14 : 
	Le présent décret sera publié au Journal Officiel du Faso.


	OUAGADOUGOU, le 14 juin 1999


	

Le Premier Ministre
Kadré Désiré OUEDRAOGO
Blaise COMPAORE



Le Ministre de la Fonction Publique
et du Développement Institutionnel 
Paramanga Ernest YONLI


Le Ministre de l’Economie et des Finances
Tertius ZONGO





	PREMIER MINISTERE 
-=-=-=-=- 
COORDINATION NATIONALE 
DE LA BONNE GOUVERNANCE
	 

	BURKINA FASO
-=-=-=-=- 
Unité – Progrès – Justice


	

	 

ARRETE N°2001-007/PM/CNBG/SEBG
portant organisation et fonctionnement
des Comités Sectoriels.


	LE PREMIER MINISTRE, 
CHEF DU GOUVERNEMENT, 

VU
la Constitution ;
VU
le décret n°2000-526/PRES du 06 novembre 2000, portant nomination du Premier Ministre ; 
VU
le décret n°2000-527/PRES/PM du 12 novembre 2000, portant composition du Gouvernement du Burkina Faso ;
VU
le décret n°2000-468/PRES/PM du 31 octobre 1997, portant attribution des membres du gouvernement ;
VU
le décret n°98-437/PRES/PM/MFPDI du 30 septembre 1998, portant adoption d’un plan national de bonne gouvernance ;
VU
le décret n°99-198/PRES/PM/MFPDI du 14 juin 1999, portant création d’organes de gestion de la Bonne Gouvernance ;
VU
le décret n°95-205/PRES/PM du 1er juin 1995, portant organisation des services du Premier Ministère ;


	ARRETE


	CHAPITRE I : DISPOSITION GENERALES

	Article 1er :
	En application du décret n°99-198/PRES/PM/MFPDI du 14 juin 1999, portant création des organes de gestion de la Bonne Gouvernance, l’organisation et le fonctionnement des Comités Sectoriels sont définis par le présent arrêté.



	 CHAPITRE II : ATTRIBUTIONS 


	Article 2 :
	Les Comités Sectoriels sont chargés de faire exécuter les études et travaux sectoriels concourant à la mise en œuvre du Plan National de Bonne Gouvernance dans leurs domaines de compétence.
A ce titre, ils examinent les documents et travaux réalisés par leurs membres ou par tout autre collaborateur ponctuel. 


	CHAPITRE III : ORGANISATION 

	Article 3 : 
	Il est créé un Comité Sectoriel par le secteur d’intervention.


	Article 4 :
	Les secteurs d’intervention sont définis comme suit en fonction de la nature des actions de bonne gouvernance : 
– le secteur Finances Publiques ;
– le secteur Démocratie ;
– le secteur Sécurité Publique ;
– le secteur Administration Publique ;
– le secteur Communication ;
– le secteur Textes Législatifs et Réglementaires ;
– le secteur Emploi ;
– le secteur Justice .
– le secteur Conseil Economique et Social ;
– le secteur Parlement ;
– le secteur Conseil Supérieur de l’Information ;
– le secteur Société Civile ;
– le secteur Privé.


	Article 5 :
	La liste des secteurs d’intervention est révisable en fonction de la nature des activités programmées. 

	Article 6 :
	Le Comité Sectoriel peut être organisé en sous comité en fonction de la nature des activités. Toutefois, les réunions des Sous Comités restent toujours présidées par le Président du Comité Sectoriel.

	Article 7 :
	Les Chefs ou Directeurs nationaux des projets sont chargés de la conduite technique des travaux programmés au sein de leurs Comités Sectoriels respectifs et des relations avec le Secrétariat Exécutif de la Bonne Gouvernance.

	Article 8 : 
	Les Chefs ou Directeurs nationaux des projets gèrent les fonds de leurs projets. A ce titre ils engagent leur responsabilité quant à l’utilisation de ces ressources et à l’exécution physique et financière des projets.

	Article 9 : 
	Le Comité Sectoriel est rattaché, soit à l’un des départements ministériels ou Institutions concernés par les projets de bonne gouvernance, soit au Secrétariat Permanent des Organisations Non Gouvernementales (SPONG) pour les projets de bonne gouvernance de la société civile. 

	Article 10 : 
	Chaque Comité Sectoriel comprend :

– les Secrétaires Généraux des Ministères et Institutions ;
– les responsables des organisations de la Société Civile ;
– les bénéficiaires des activités ;
– les Chefs de projets et les Directeurs Nationaux des projets de bonne gouvernance ;
– toutes personnes désignée en raison de leurs compétences et de leurs expériences.


	Article 11 :
	La présidence du Comité Sectoriel est assurée par un des Secrétaires Généraux des Ministères et des Institutions concernés par le projet ou par le Secrétaire Permanent des ONG. 

	Article 12 :
	La fonction de rapporteur est assurée par l’un des Chefs ou Directeurs Nationaux de projet.



	CHAPITRE IV : FONCTIONNEMENT 

	Article 13 :
	Les résultats des travaux des Comités sectoriels sont soumis à l’examen et à l’approbation du Secrétaire Exécutif de la Bonne Gouvernance.
Dans ce cadre, ils sont tenus de lui transmettre leur programme annuel d’activités et de lui rendre compte de l’exécution physique et financière de ce programme par des comptes rendus mensuels et des rapports trimestriels et annuels.
Les comptes rendus sont établis par les Chefs de projets sur une fiche standard fournie par le Secrétariat Exécutif de la bonne gouvernance et acheminés à celui-ci avec ampliation au Président du comité sectoriel.


	Article 14
	Le Comité sectoriel se réunit une fois par trimestre en session ordinaire sur convocation de son Président, pour examiner l’évolution de l’exécution de ses activités et prendre les mesures nécessaires pour leur bonne exécution dans les délais.

	Article 15
	Toutefois, lorsque les circonstances l’exigent, le comité sectoriel peut se réunir en session extraordinaire sur convocation de son Président.


	Article 16
	Les comptes rendus de ces sessions ordinaires et extraordinaires sont transmis au Secrétaire Exécutif dans les 15 jours suivant leur tenue.

	Article 17 
	Le Secrétaire Exécutif participe aux réunions des Comités Sectoriels. Il effectue également des visites de terrain sur les sites d’exécution de certaines activités. 

	Article 18
	En cas de nécessité des réunions peuvent être organisées sur initiative du Secrétariat Exécutif, avec l’un ou l’ensemble des comités sectoriels.



	CHAPITRE V : DISPOSITIONS FINALES

	Article 19
	Le présent arrêté entre en vigueur pour compter de sa date de signature et sera publié au Journal Officiel du Faso.





	

Paramanga Ernest YONLI
Ouagadougou, le 18 juin 2001 





	PREMIER MINISTERE 
-=-=-=-=- 
COORDINATION NATIONALE 
DE LA BONNE GOUVERNANCE
	 
	BURKINA FASO
-=-=-=-=- 
Unité – Progrès – Justice


	 

ARRETE N°2001-008/PM/CNBG/SEBG
portant organisation et fonctionnement du Secrétariat Exécutif de la Bonne Gouvernance.


	LE PREMIER MINISTRE,
CHEF DU GOUVERNEMENT,

VU
la Constitution ;
VU
le décret n°2000-526/PRES du 06 novembre 2000, portant nomination du Premier Ministre ;
VU
le décret n°2000-527/PRES/PM du 12 novembre 2000, portant composition du Gouvernement du Burkina Faso ;
VU
le décret n°2000-468/PRES/PM du 31 octobre 1997, portant attribution des membres du gouvernement ;
VU
le décret n°98-437/PRES/PM/MFPDI du 30 septembre 1998, portant adoption d’un plan national de bonne gouvernance ;
VU
le décret n°99-198/PRES/PM/MFPDI du 14 juin 1999, portant création d’organes de gestion de la Bonne Gouvernance ;
VU
le décret n°95-205/PRES/PM du 1er juin 1995, portant organisation des services du Premier Ministère ;


	

A R R E T E


	CHAPITRE I : DISPOSITION GENERALES

	Article 1er :
	En application du décret n°99-198/PRES/PM/MFPDI du 14 juin 1999, portant création des organes de gestion de la Bonne Gouvernance, l’organisation et le fonctionnement du Secrétariat Exécutif de la Bonne Gouvernance sont régis par les dispositions du présent arrêté.



	CHAPITRE II : ATTRIBUTIONS DU SECRETARIAT EXECUTIF 


	Article 2 :
	Le Secrétariat Exécutif de la Bonne Gouvernance est l’organe d’exécution de la Coordination Nationale de la Bonne Gouvernance.


	Article 3 :
	Le Secrétariat Exécutif de la Bonne Gouvernance assure la cohérence globale des travaux menés sous l’égide des différents Comités sectoriels. 

A ce titre, il : 
- assure le secrétariat des réunions de la Coordination Nationale de la Bonne Gouvernance ;
- met en œuvre les décisions de la Coordination Nationale et rend compte de leur état    d’exécution ;
- propose au Président de la Coordination Nationale un ordre du jour des réunions de la    Coordination ;
- prépare les dossiers à soumettre à l’examen de la Coordination Nationale ;
- suit l’exécution des projets sectoriels ;
- soumet à la Coordination Nationale un rapport semestriel et annuel d’ évaluation des activités    des projets sectoriels ;
- gère les fonds mis à la disposition de la Coordination Nationale.



	CHAPITRE III : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 

	Article 4 : 
	Le Secrétariat Exécutif est dirigé par un Secrétaire Exécutif nommé par décret pris en Conseil des ministres sur proposition du Premier Ministre. Il a rand de Secrétaire Général de Département Ministériel.


	Article 5 :
	Le Secrétaire Exécutif initie, anime et coordonne l’action de l’ensemble du Secrétariat Exécutif. 

	Article 6 :
	Les structures du Secrétariat Exécutif de la Bonne Gouvernance comprennent : 
- le Secrétariat Particulier (S.P.) ;
- les Directions ;
- le service Communication et Relations Publiques (S.C.R.P.) ;
- le Service Administratif et Financier (S.A.F.) ;


	DU SECRETARIAT PARTICULIER 

	Article 7 :
	Le Secrétariat Particulier est chargé du traitement du courrier ( réception, saisie, ventilation) et de la gestion des audiences du Secrétaire Exécutif.

	Article 8 :
	Il exécute toutes autres activités à lui confiées par le Secrétaire Exécutif. 

	Article 9 : 
	Le Secrétariat Particulier est dirigé par un Secrétaire Particulier nommé par le Secrétaire Exécutif. 


	DES DIRECTIONS 


	Article 10 : 
	Les Directions comprennent : 
- la Direction de la Gouvernance Démocratique (D.G.D.) ;
- la Direction de la Gouvernance Economique (D.G.E.) ;
- la Direction de Gouvernance Administrative (D.G.A.) ;
- la direction de la Gouvernance Locale (D.G.L.).

	Article 11 : 
	Les Directions ont pour missions la gestion de toutes les activités de bonne gouvernance relevant de leurs compétences. A ce titre, elles sont chargées :
- de suivre l’exécution des activités des Comités Sectoriels relevant de leurs compétences. Dans    ce cadre, elles coordonnent et animent leurs activités ;
- d’étudier les dossiers entrant dans ce cadre ;
- d’analyser les comptes rendus des Comités Sectoriels relevant de leurs compétences en vue de    rendre compte de l’évolution de leurs activités, en soulignant les difficultés rencontrées et en    faisant les recommandations nécessaires pour une amélioration de la situation; 
- d’initier toutes études prospectives susceptibles d’orienter ou de soutenir la politique de bonne    gouvernance du Burkina Faso et de préparer les éléments de décisions sur les questions    relatives à leurs domaines ;
- de mener toutes autres activités à elles confiées par le Secrétaire Exécutif. 


	Article 12 :
	Le nombre et la dénomination des Directions, ainsi que la répartition des Comités Sectoriels entre les Directions sont susceptibles de modification en fonction des activités de bonne gouvernance programmées.

	Article 13 :
	Les Directions sont dirigées par des Directeurs nommés par arrêté du Premier Ministre.


	Article 14 :
	Les Directeurs dépendent directement du Secrétaire Exécutif de la Bonne Gouvernance à qui ils rendent compte périodiquement de l’état d’exécution de leurs missions à travers un compte rendu synthétique mensuel et des rapports trimestriels et annuels.


	DU SERVICE COMMUNICATION ET RELATIONS PUBLIQUES 


	Article 15 :
	Le Service Communication et Relations Publiques a pour missions la promotion d ‘une bonne communication entre le Secrétariat Exécutif et l’environnement institutionnel extérieur. A ce titre il est chargé :
- d’élaborer et de mettre en œuvre un plan de communication définissant l’approche et les outils    nécessaires à l’information et la sensibilisation sur les objectifs et les activités de bonne    gouvernance ;
- de gérer toutes les questions de presse et d’information intéressant le Secrétariat Exécutif, de    même que ses relations avec les Institutions et organes de presses publics ou privés ;
- d’assurer pour le compte du Secrétariat Exécutif le dépouillement et l’analyse des journaux,    périodiques et revues ;
- d’organiser et préparer les activités du Secrétariat Exécutif dans ses relations avec les    différents organes d’information et le public ;

- de mettre en place une documentation et des statistiques de presse ayant un rapport avec les    activités de la Bonne Gouvernance ;
- de mener toutes autres activités à lui confiées par le Secrétaire Exécutif.
  

	Article 16
	Le Service Communication et Relations Publiques est dirigé par un Chef de Service nommé par note de service du Secrétaire Exécutif. 

	Article 17
	Le Chef de Service Communication et Relations Publiques dépend directement du Secrétaire Exécutif à qui il rend compte de l’état d’exécution de ses activités à travers un compte rendu synthétique mensuel et des rapports administratifs et financiers trimestriels et annuels. 


	DU SERVICE ADMINISTRATIF ET FINANCIER

	Article 18
	Le Service Administratif et Financier a pour mission de conduire toutes les activités et opérations entrant dans le cadre de la gestion du personnel et de la gestion financière, comptable et matérielle du Secrétariat Exécutif. 

A ce titre, il est chargé : 
- de suivre toutes les questions administratives ayant trait au fonctionnement des services ;
- de gérer le personnel (suivi des carrières, mise en œuvre de la Réforme Globale de    l’Administration Publique, etc..) ;
- d’élaborer et d’exécuter le budget du Secrétariat Exécutif ;
- de mettre en œuvre les procédures d’acquisition et de gestion des fournitures, matériels et    équipements nécessaires pour le fonctionnement des services ;
- de tenir la comptabilité financière et matérielle du Secrétariat Exécutif ;
- de mener toutes autres activités à lui confiées par le Secrétaire Exécutif. 


	Article 19
	Le Service Administratif et Financier est dirigé par un Chef de Service Administratif et Financier et nommé par note de service du Secrétaire Exécutif.

	Article 20
	Le Chef de Service Administratif et Financier dépend directement du Secrétaire Exécutif à qui il rend compte de l’état d’exécution de ses activités à travers un compte rendu synthétique mensuel et des rapports administratifs et financiers trimestriels et annuels. 


	CHAPITRE IV : DISPOSITIONS FINALES

	Article 21
	Le présent arrêté entre en vigueur pour compter de sa date de signature et sera publié au Journal Officiel du Faso.



	   

Paramanga Ernest YONLI
Ouagadougou, le 18 juin 2001 



